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Monsieur le Président, 

Mesdames/Messieurs les Ministres, et Chefs de Délégation,

Monsieur le Directeur général,

Mesdames/Messieurs les Délégués,

Vous voudrions en premier lieu féliciter Vanuatu, le Samoa, la Fédération de Russie et le Montenegro, à l’auspicieuse occasion de leur accession à l’OMC.

Le Cap-Vert s’associe aux déclarations prononcées au nom des Pays Africains, des Économies petites et vulnérables, et des pays ACP, et a souscrit les Déclarations ministérielles, du 15 décembre, du Groupe informel des Pays en Développement, et des Amis du Développement, ainsi que le Communiqué du 16 décembre de la Réunion des Ministres et Chefs de Délégation des Membres ayant Récemment Accédé à l’OMC. Les propos de ces différentes déclarations convergent largement dans l’appréciation qu’elles portent sur des questions critiques de l’agenda de cette Conférence, ce qui est significatif.

 « L’OMC n’est pas que Doha », dit-on. Ceci est vrai, et il est donc dans l’intérêt reconnu de tous que le travail de l’ensemble des organes de l’Organisation soit renforcé, amélioré et assorti d’un mécanisme de suivi régulier, en vue d’une poursuite profitable des objectifs majeurs du système multilatéral du commerce. 

Il faut pourtant regretter profondément l’impasse actuelle dans la recherche d’un engagement unique pour l’agenda du Développement de Doha. Car s’il y a 10 ans la centralité du Développement pour la réussite du système en tant qu’entreprise humaine globale était déjà claire pour nos ministres à Doha, entre temps et aujourd’hui, l’essentialité de cette exigence s’impose même à nous, presque jour par jour.            

Nous osons néanmoins croire qu’à présent ce sentiment de regret à l’égard de  l’impasse traverse, certes de manière diverse, tout le spectre des membres de l’Organisation, et que les signes positifs qui se sont dessinés récemment, quoique limités encore, annoncent peut-être une reprise d’efforts habitée d’un esprit de compromis tourné vers l’avenir et susceptible de favoriser la conclusion du mandat de Doha. Dans ce sens, les projets de décisions et les éléments d’orientation politique agréés lors du Conseil général de l’OMC du 30 novembre dernier traduisent des indications encourageantes pour ce qui est, entre autres, des PMA, du coton, de la question combien importante du traitement préférentiel et différentié, de l’aide pour le commerce, et même, timidement encore, de l’attention que mérite l’intégration des économies petites et vulnérables dans le système multilatéral de commerce. 

L’orientation politique centrale apportée à cette Conférence réside dans la combinaison de l’engagement de « ...travailler activement, de manière transparente et inclusive, vers la conclusion avec succès de l’Agenda de Développement de Doha, en accord avec son mandat. », avec l’affirmation que  « …tout accord atteint, à tout moment, doit respecter totalement la composante développement du mandat. »

L’inclusivité nécessaire des consultations est un défi qui se présente avec une incidence particulière sur les (malheureusement) nombreuses petites Missions, et nous appelons ainsi pour que des solutions pratiques créatrices soient recherchées permettant à ces Missions d’accompagner les différentes lignes  de travail et de négociation, et de participer autant que possible dans les processus respectifs.

La gestion, dans le cadre des dispositions du paragraphe 47 de la Déclaration ministérielle de Doha, de la relation entre le principe majeur de l’engagement unique final et la possibilité de mise en œuvre d’accords conclus entre temps dans le parcours, et également de la relation entre le mandat primordial de Doha et de possibles approches complémentaires agréés sur le plan multilatéral, constituent des aspects sur lesquels la sagesse et le sens de l’éthique seront de mise pour que de véritables gains puissent en résulter dans un climat de confiance.    

Monsieur le Président,

Ayant accédé à l’OMC très récemment - en 2008, le Cap-Vert est conscient des avantages que lui procure l’appartenance à l’Organisation, et dont les bienfaits encore modestes sont déjà palpables notamment dans les domaines de la facilitation du commerce et de la capacitation institutionnelle pour le commerce, dans l’Administration comme dans le secteur privé. Le Gouvernement du Cap-Vert salue dans ce cadre la bonne volonté et la compétence dont font preuve les structures concernées de l’OMC dans la mise en œuvre d’actions pertinentes au bénéfice du pays et qui, nous en sommes confiants, sont vouées à s’amplifier et à s’approfondir.

Pour le Cap-Vert comme pour tout autre membre de l’OMC, l’efficience des bénéfices que prodigue telle coopération sera toujours tributaire de la qualité du grand cadre multilatéral de relations commerciales que nous nous apprêtons à convenir de faire progresser. Il est donc notre vœu et notre espoir que le bon sens et l’art du compromis puissent prendre le dessus dans la conduite de notre entreprise commune.

Merci de votre attention.          
